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[bookmark: part]FISCALITÉ DES PARTICULIERS

	Barème de l’impôt sur le revenu 2021
	[bookmark: bareme]Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2021 sont revalorisées de 1,40 %.

       Barème de l’IR pour une part 
                                                                        Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	Fraction du revenu imposable en 2021
	Taux

	Jusqu’à 10 225 €
	0%

	De 10 225 € à 26 070 €
	11%

	De 26 070 € à 74 545 €
	30%

	De 74 545 € à 160 336 €
	41%

	Supérieure à 160 336 €
	45%



	Quotient Familial
	Impôt brut

	Jusqu’à 10 225 €
	0

	De 10 225 € à 26 070 €
	(R x 0,11) – (1 124,75 x N)

	De 26 070 € à 74 545 €
	(R x 0,30) – (6 078,05 x N)

	De 74 545 € à 160 336 €
	(R x 0,41) – (14 278 x N)

	Supérieure à 160 336 €
	(R x 0,45) – (20 691,44 x N)


L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du QF, décote, réductions d’impôt…

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2021
	[bookmark: SEUILS]

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Min = 448 €
Max = 12 829 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Min = 400 €
Max = 3 912 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 484 € (R ≤ 15 560 €)
1 242 € (15 560 € < R ≤ 25 040 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 592 € (sous condition de ressources : 10 990 € personne seule ou 17 063 € pour un couple / seuils après abattement 10% et abattement personnes âgées)

	Frais d’entretien d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 592 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	6 042 €

	Plafonnement des effets du quotient familial (cas généraux)
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 592 € (3 756 € pour la part correspondant au 1er enfant des CVD qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote (seuils / montants)
	CVD (impôt brut < 1 746 €) : 790 € – (45,25% impôt brut)
MP (impôt brut < 2 888 €) : 1 307 € – (45,25% impôt brut)

	Déficit BA
	Total des revenus nets d’autres sources que les BA n’autorisant pas l’imputation d’un déficit agricole = 113 544 €



	Retenue à la source des non-résidents (TS…)

	Rev. Imposables 2021
	Rev. Imposables 2022
	Taux

	Inférieur à 15 018 €
	Inférieur à 15 228 €
	0%

	De 15 018 € à 43 563 €
	De 15 228 € à 44 173 €
	12% libératoire

	Supérieur à 43 563 €
	Supérieur à 44 173 €
	20% + régularisation après taux progressif



	
	01/01/2021
	01/01/2022

	SMIC BRUT (H / mensuel / annuel)
	10,25 € / 1 554,58 € / 18 655 €
	10,57 € / 1 603,12 € / 19 237 €

	PASS (mensuel / annuel)
	3 428 € / 41 136 € (GELÉS)
	3 428 € / 41 136 € (GELÉS)







Retour sommaire

	IR
Mesures diverses
	

Régime du quotient : codification de la doctrine administrative
[bookmark: revcat]
Afin d’éviter une interprétation différente du Conseil d’État, la loi de finances précise qu’en cas de revenu ordinaire déficitaire, l’application du régime du quotient (qui consiste à limiter la progressivité de l’impôt grâce à un mécanisme entrainant un calcul de supplément d’IR proportionnel) s’applique après imputation de ce déficit sur les revenus exceptionnels ou différés.

La fraction du revenu exceptionnel ou différé (permettant de connaître le supplément d’IR lié à son incorporation) se calcule donc sur une base « nette » du déficit « ordinaire ».


Exonération des pourboires

Malgré leur prise en compte dans le revenu fiscal de référence, les pourboires versés volontairement par la clientèle sont temporairement exonérés d’IR (et de cotisations sociales) pour 2022 et 2023 dès lors que les salariés perçoivent une rémunération mensuelle plafonnée à 1,6 x SMIC hors pourboires (plafond fixé pour la durée légale du travail le cas échéant majoré du nombre d’heures supplémentaires ou complémentaires du mois).


Plus-values de cession d’actifs numériques (cryptomonnaies…)

À partir de 2023, les gains réalisés par des particuliers « dans des conditions analogues à celles qui caractérisent une activité exercée par une activité se livrant à titre professionnel à ce type d’opérations », seront taxés dans la catégorie de BNC (la loi de finances a redéfini comme tel la notion d’habitude pour qualifier de professionnelles ces opérations). Ces gains étaient jusqu’ici taxés dans la catégorie des BIC et le demeureront jusque fin 2022.

En outre, dans le cadre d’une activité non professionnelle entrainant une imposition forfaitaire de 12,8% (+ prélèvements sociaux), l’option pour une taxation au barème progressif sera ouverte à compter de 2023 à l’image de la réglementation existante sur les plus-values mobilières des particuliers.


Déduction Cosse

La déduction « Cosse » relative à la modération de loyers taxés en revenus fonciers pour les particuliers propriétaires domiciliés en France est transformée en réduction d’impôt pour investissement locatif à loyer abordable à compter des demandes de conventionnement enregistrées à compter du 1er mars 2022. Cette réduction d’impôt est calculée à des taux allant de 15% à 65% des revenus fonciers bruts.


Dons

Le plafond de la réduction d’impôt permettant l’application du taux de 75%, exceptionnellement relevé à 1 000 € pour 2020 et 2021, est prorogé pour 2022 et 2023.


Souscription au capital de PME (Madelin)

La majoration du taux de la réduction d’impôt (25% au lieu de 18%) est prorogée pour les versements réalisés jusqu’au 31 décembre 2022.
Retour sommaire






[bookmark: entr]FISCALITÉ DES ENTREPRISES
[bookmark: seuilsE]Seuils et limites 2022


Les seuils des régimes d’imposition des bénéfices dans les différentes catégories ainsi que ceux liés aux régimes de TVA ne sont actualisés qu’au terme d’une période triennale (2020-2022).



Régimes d’imposition BIC (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Micro-BIC
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 176 200 €
	176 200 € < CAHT ≤ 818 000 €
	CAHT > 818 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 72 600 €
	72 600 € < CAHT ≤ 247 000 €
	CAHT > 247 000 €





Régimes d’imposition BNC (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Micro-BNC
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 72 600 €
	Recettes HT > 72 600 €





Régimes d’imposition BA (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 85 800 €
	85 800 € < CAHT (1) ≤ 365 000 €
	CAHT (1) > 365 000 €


0
(1) CAHT = moyenne des recettes HT des 3 années précédentes




Régimes d’imposition TVA (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Franchise
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 85 800 €
	85 800 € < CAHT ≤ 818 000 €
	CAHT >818 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 34 400 €
	34 400 € < CAHT ≤ 247 000 €
	CAHT > 247 000 €



Seuils majorés : Franchise = 94 300(LB) / 36 500(PS)	Réel simplifié = 901 000 (LB) / 279 000 (PS)
Seuils avocats, auteurs … : 	Franchise : 44 500 / 54 700 (majoré)




Barème de la Taxe sur les salaires

	Rémunération individuelle brute annuelle 2022
	Taux

	Inférieure à 8 132 €
	4,25%

	Entre 8 132 € et 16 237 €
	8,50%

	Supérieure à 16 237 €
	13,60%














Abattement annuel pour les Organismes Sans But Lucratif [footnoteRef:1] : 21 381 €
 [1:  Seuil de la franchise pour les impôts commerciaux (et TVA) des OSBL : 73 518 €] 
Retour sommaire

Retour sommaire

	Régimes d’imposition des bénéfices BIC / BNC / BA
	
[bookmark: majo]Changement des délais d’option et de renonciation à un régime réel d’imposition

Alors que la date limite d’option pour un régime réel d’imposition pour les contribuables soumis au régime micro BIC était fixée au 1er février N pour une application à l’année N, la loi de finances pour 2022 instaure une nouvelle date butoir correspondant à la date limite de dépôt de la déclaration des revenus N-1 en N (soit de mai à juin N).

Le 1er février N reste la date limite pour un contribuable désireux de passer du régime réel simplifié au régime réel normal.

Cet allongement du délai permet d’améliorer la réflexion sur le choix d’un régime d’imposition.

Les délais d’option pour un régime réel des BA (dépôt de la déclaration des résultats de l’année ou de l’exercice précédant celui au titre duquel elle s’applique) et des BNC (2ème jour ouvré suivant le 1er mai N sur les revenus N-1 pour une application en N-1) restent inchangés.

Pour les entreprises nouvelles les délais sont harmonisés en BIC et BA aux délais applicables au dépôt de la déclaration de la 1ère période d’activité (anciennement possiblement dans la déclaration d’existence en BIC et dans les 4 mois du début de l’activité en BA).

La renonciation des options pour un régime réel est désormais identique pour toutes les natures d’activité : délais applicables au dépôt de la déclaration souscrite au titre des résultats de l’année précédant celle au titre de laquelle la renonciation s’applique (soit en mai N pour une renonciation au titre de N).


	PV transmission d’entreprise
	[bookmark: PV]Retour sommaire

[bookmark: cessionbail]Relèvement des plafonds d’exonération

À compter de 2021, les seuils d’exonération totale et progressive (IR ou IS et prélèvements sociaux) des plus-values professionnelles réalisées dans le cadre d’une transmission d’entreprise individuelle ou d’une branche complète d’activité, sont relevés à 500 000 € (au lieu de 300 000 €) pour une exonération totale et de 500 000 € à 1 000 000 € pour une exonération partielle (au lieu de 300 000 € à 500 000 €).

Ces nouveaux seuils sont explicités car ils renvoyaient à des notions de droits de mutation à titre onéreux qui avaient été modifiées : ils correspondent au « prix stipulé des éléments d’actifs transmis, ou leur valeur vénale, augmenté des charges en capital et des indemnités stipulées au profit du cédant, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit ».

Abattement fixe de 500 000 € pour les cessions de titres des dirigeants partant à la retraite

La loi de finances pour 2022 proroge la mesure jusqu’aux cession intervenant au 31/12/2024 et autorise temporairement un délai de 3 ans (au lieu de 2 ans) pour cesser toute activité dans la société et faire valoir ses droits à la retraite par rapport à la date de cession des titres (pour les départs entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2021). 



	Amortissement des fonds commerciaux
	[bookmark: FDC]
Dispositif transitoire de déductibilité des amortissements des fonds de commerce acquis

Pour les fonds de commerce acquis entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2025, les amortissements comptables constatés sont fiscalement admis en déduction. La diminution du coût de la reprise d’une entreprise a justifié cette mesure temporaire dans le contexte de crise.

Dès lors que l’amortissement d’un fonds de commerce est admis fiscalement, la dépréciation n’est pas déductible mais la divergence entre les amortissements comptables et les amortissements fiscaux autorisés suite à cette dépréciation constituent des amortissements dérogatoires.

La non déductibilité de la dépréciation se caractérise par des réintégrations successives à compter de l’exercice qui suit sa constatation et pour l’écart entre l’amortissement qui aurait été comptabilisé en l’absence de dépréciation (amortissement fiscal) et celui effectivement constaté (amortissement comptable). Dans les cas relativement simples cela entraine la non-déductibilité des dotations aux amortissements dérogatoires et la non-imposition des reprises.

Exemple : un FDC de 100 000 € est acquis le 01/01/N et amorti sur 10 ans.
Il est constaté une dotation aux dépréciations de 10 000 € fin N+4 et des reprises de dépréciations de 3 000 € fin N+6 et 5 000 € fin N+8.

	Exercices
	Base amort.
	Amort ECO
	Amort dérog
	Dépréciations
	Corrections fiscales

	
	
	
	Dot
	Rep
	Dot
	Rep
	Déd.
	Réint.

	N
	100 000 
	10 000
	
	
	
	
	
	

	N+1
	100 000
	10 000
	
	
	
	
	
	

	N+2
	100 000
	10 000
	
	
	
	
	
	

	N+3
	100 000
	10 000
	
	
	
	
	
	

	N+4
	100 000
	10 000
	
	
	10 000 
	
	
	

	N+5
	40 000 
	8 000 
	2 000 
	
	
	
	
	2 000 

	N+6
	40 000
	8 000
	2 000
	
	
	3 000 
	
	2 000

	N+7
	27 000
	9 000
	1 000
	
	
	
	
	1 000 

	N+8
	27 000
	9 000
	1 000
	
	
	5 000
	
	1 000 

	N+9
	14 000
	14 000
	
	4 000 
	
	
	4 000 
	

	TOTAUX
	
	98 000 
	6 000 
	4 000
	10 000 
	8 000 
	4 000 
	6 000 

	
	
	98 000 
	2 000 (dot) 
	2 000 (dot)
	2 000 (réint)



N+5 :
· Base = 100 000 – 10 000 x 5 – 10 000 = 40 000
· Amort éco = 40 000 / 5 = 8 000
· Amort fiscal = 100 000 / 10 = 10 000
· Amort dérogatoire = 10 000 – 8 000 = 2 000 (dot)

N+7 :
· Base = 40 000 – 8 000 x 2 + 3 000 = 27 000
· Amort éco = 27 000 / 3 = 9 000
· Amort fiscal = 100 000 / 10 = 10 000
· Amort dérogatoire = 10 000 – 9 000 = 1 000 (dot)

N+9 :
· Base = 27 000 – 9 000 x 2 + 5 000 = 14 000
· Amort éco = 14 000 / 1 = 14 000
· Amort fiscal = 100 000 / 10 = 10 000
· Amort dérogatoire = 10 000 – 14 000 = 4 000 (rep)Retour sommaire



	Carry-back
	[bookmark: CB]
[bookmark: RICIE]Dispositif dérogatoire et légalisation de la doctrine fiscale

La loi de finances rectificative pour 2021 a instauré un dispositif optionnel, dérogatoire et temporaire en matière de report de déficit des sociétés à l’IS constatés entre le 30 juin 2020 et le 30 juin 2021 :

· Possibilité d’imputation de ce premier déficit dans la période sur les 3 derniers exercices (à l’image de l’ancienne réglementation mais du bénéfice le plus récent à celui le plus ancien). En cas de plusieurs exercices clos déficitaires dans la période, seul le premier peut bénéficier de cette mesure spécifique ;

· Suppression du plafond de 1 000 000 € du bénéfice reporté en arrière. Si une option pour le report en arrière avait déjà été prise dans les conditions de droit commun, l’option pour le régime dérogatoire permet de « compléter » le calcul de la créance par augmentation du bénéfice reporté en arrière.

L’option pour ce régime dérogatoire a dû être prise au plus tard le 30 septembre 2021 (2058-A ou 2033-B). Une déclaration rectificative est autorisée si le dépôt de la liasse fiscale était déjà intervenu et ces modalités temporaires de report en arrière peuvent être choisies même si aucune option pour le report en arrière avait été prise lors du dépôt de la déclaration initiale du résultat.

Attention, pour le calcul de la créance née du report en arrière d’un déficit selon ces mesures dérogatoires plusieurs divergences avec le régime habituel sont mises en place :

· Utilisation du taux d’IS PME (lorsqu’il est applicable) et du taux normal de 25% (taux d’IS à compter du 1er janvier 2022). Il est précisé que le seuil de 10 000 000 € de CA permettant de bénéficier de l’IS PME (seuil modifié à compter du 1er janvier 2021 en lieu et place de 7 630 000 €) s’apprécie en fonction de l’exercice de l’option du carry-back (et non de ceux relatifs aux différents bénéfices d’imputation) ;

· Liberté d’affectation des distributions réalisées sur le montant des bénéfices soumis à l’IS au taux normal ou au taux réduit (la réglementation « classique » impose une répartition proportionnelle des distributions sur chaque fraction du bénéfice imposé).

Malgré les dispositions prises par la 3ème loi de finances rectificative de 2020 permettant un remboursement anticipé des créances de carry-back nées d’un report au 31 décembre 2020 au plus tard, la créance née de l’application du régime dérogatoire suit les règles du droit commun en matière de remboursement (imputation sur l’IS dû au titre des exercices clos au cours des 5 années suivantes ou, à défaut, être remboursée au terme de ces 5 années).

Enfin, la loi de finances pour 2022 légalise la doctrine administrative qui exclut du bénéfice d’imputation la fraction des bénéfices dont l’IS a été payé au moyen de réductions d’impôt (et non plus seulement au moyen de crédits d’impôt).


	Fraude fiscale
	[bookmark: FRAUDE]Retour sommaire


Accréditation des représentants fiscaux

Les accréditations délivrées par l’administration fiscale en matière de TVA nécessitent le respect de nouvelles obligations à compter du 1er janvier 2024 pour les représentants accrédités avant le 1er janvier 2022 et à compter du 1er janvier 2022 pour les autres :

· Moralité fiscale et économique : absence d’infractions fiscales au cours des 3 années qui précèdent, pas d’interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler en cours ;

· Moyens d’effectuer la mission de représentant : organisation administrative et moyens matériels et humains suffisants pour assurer la représentation ;

· Solvabilité financière : en rapport avec ses obligations (notamment).Retour sommaire



	TVA
Exigibilité des LB
Option TVA
	[bookmark: TVALB]

Acomptes sur livraisons de biens

L’une des règles essentielles de l’exigibilité de la TVA concernant les livraisons de biens sera modifiée à compter de 2023. En effet, à compter du 1er janvier 2023, la TVA sur les acomptes encaissés (préalables à la livraison des biens) sera immédiatement exigible (et donc déductible chez l’acheteur) en vertu d’une mise en conformité du CGI avec le droit communautaire.

Suppression de l’option « globale » pour la TVA


Afin de respecter la logique de la portée des exonérations prévues par la directive TVA de l’UE, l’exercice d’une option pour la TVA (qui supprime l’exonération) par catégorie d’opérations de même nature ne peut plus fonctionner de la sorte.

À compter du 1er janvier 2022, les assujettis peuvent exercer l’option pour la TVA opération par opération en ce qui concerne les opérations qui se rattachent aux activités bancaires et financières. La même philosophie devrait en toute logique s’appliquer aux opérations de locations immobilières mais n’est pas encore officielle.

La dénonciation de l’option peut intervenir à compter de 1er janvier de la 5ème année qui suit celle au cours de laquelle l’option est exercée.Retour sommaire



	TVA
Facturation électronique (rappels et précisions)
	[bookmark: FACT]

[bookmark: TVAvtedist]Facture électronique (e-invoicing)


La généralisation de la facture électronique en B2B et en B2G (Government), prévue à compter de 2023 selon la taille de l’entreprise concernant l’émission et la réception, est finalement reportée à compter du 1er juillet 2024 selon le calendrier suivant en vertu de l’ordonnance n°2021-1190 du 15/09/2021 : 


	
	Grandes entreprises (GE)
	Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI)
	PME et TPE

	Obligation de réception des factures électroniques
	01/07/2024

	Obligation d’émettre des factures électroniques
	01/07/2024
	01/01/2025
	0/01/2026



Nb :
· Les critères de taille retenus sont ceux conformes aux définitions de l’UE ;
· Les transactions en B2C ou avec des opérateurs étrangers sont hors champ de cette réforme ;

Cette réforme s’accompagne d’une obligation de transmission électronique des données (e-reporting) à l’administration, en principe selon le même calendrier et dont le champ est plus large (cet e-reporting comprendrait également les données des transactions avec les opérateurs étrangers et le statut du paiement des factures). Le pré-remplissage des déclarations de TVA serait un des objectifs de cette obligation.

Remarques importantes :

· Pour des raisons juridiques de procédure l’article 93 destiné à ratifier l’ordonnance précitée a été censuré par le Conseil Constitutionnel. Le contenu de l’ordonnance sera probablement entériné par un futur texte législatif.

· Les instances européennes étudient actuellement une demande de dérogation à un article du CGI issu d’une transposition de la directive TVA pour permettre l’application de cette réforme.




Retour sommaire

	TVA
Groupe TVA
(rappels de la LF pour 2021)
	
[bookmark: TVAgroupe]Groupe TVA (rappel) : La LF pour 2021 a instauré une nouvelle réglementation « groupe TVA » dont l’option en 2022 (au plus tard le 31 octobre 2022) permettra une application à compter de 2023. L’objectif de cette réforme est de se rapprocher de la directive TVA de l’UE pour garantir une plus grande neutralité de la TVA sur les choix d’organisation des entreprises (les opérations internes au groupe seront placées hors du champ d’application de la TVA).

Principe : un groupe de TVA est constitué par un ensemble d’entreprises éligibles qui perdent individuellement leur qualité d’assujetti à la TVA au profit du groupe, ce dernier devant le seul assujetti au regard de la législation de la TVA.

Résumé des grandes conséquences :
· les opérations entre membres d’un groupe sortent du champ d’application de la TVA ;
· les opérations entre un membre du groupe et des tiers sont considérées comme réalisées par l’assujetti unique, soit le groupe (désignation d’un représentant parmi les membres…) ;
· les membres seront considérés comme des secteurs d’activités (avec des problématiques de capacités de déduction selon le type de dépenses réalisées) ;

Périmètre d’un groupe TVA
Assujettis à la TVA
Situés en France
Liens économiques, financiers, organisationnels étroits
Personnes physiques ou morales de tout secteur d’activité
Pas de limitation du nombre de membres
Un membre ne peut faire partie que d’un seul groupe TVA
Lieu du siège de l’activité, de l’établissement stable, du domicile, de la résidence habituelle de la personne
Existence continue de ces liens lors de l’option et pendant la période couverte (initialement 3 années civiles obligatoires puis déclaration annuelle de périmètre au 31 janvier de chaque année) 
Liens économiques :
Il s’agit de vérifier la coopération entre les membres (activités de même nature, complémentaires…).
Liens d’organisation :
Il s’agit de vérifier l’existence d’un contrôle commun (direct ou indirect) de droit ou de fait, ou une concertation sur l’organisation des activités (totale ou partielle).
Liens financiers :
Il s’agit de vérifier le contrôle des membres par une même personne (détention > 50% du capital ou des droits de vote directement ou indirectement, même par l’intermédiaire de personnes morales non assujetties).

Précisions sur les variations du périmètre :
Une première période de 3 ans obligatoire : le choix d’appartenir à un groupe TVA est normalement pris pour une première période de 3 ans.
· Entrée en cours de période possible si respect des conditions (effet au 1er janvier de l’année qui suit la demande) alors qu’elles ne l’étaient pas lors de la constitution du groupe.
· Sortie uniquement en cas de conditions qui ne sont plus remplies (effet au 1er jour du mois qui suit la fin du respect des conditions)
Après les 3 premières années civiles : les entrées et les sorties volontaires sont plus libres (respect des conditions + accord des membres et ou du groupe) et prises en compte au 1er janvier de l’année suivante.

Rq : les entrées et les sorties du périmètre bénéficient d’une dispense de taxation ou de régularisation au titre d’un transfert d’une universalité totale de biens.Retour sommaire



	TVA
Groupe TVA
(rappels de la LF pour 2021)
	
Effets de la constitution d’un groupe TVA



· Attribution d’un numéro d’identification à la TVA au groupe TVA ;

· Perte de la qualité d’assujetti de chaque membre intégré au groupe : un membre devient un secteur d’activité de l’assujetti unique (les modalités de détermination des droits à déduction restent à définir par décret mais selon toute vraisemblance il conviendra de ne retenir que les opérations de chaque membre avec les tiers extérieurs au groupe) :
· Les dépenses d’un membre donneront droit à déduction dans les conditions de droit commun pour ce membre ;
· Les dépenses communes feront l’objet d’une affectation préalable avant l’application du ou des coefficients de taxation forfaitaires des membres concernés.

· Possibilité d’exercer une option pour les débits pour chaque secteur (donc pour chaque membre intégré) ;

· Désignation d’un membre responsable des obligations déclaratives parmi eux : il acquittera la TVA et bénéficiera des remboursements de crédit de TVA au nom du groupe. Chaque membre est solidairement responsable du paiement de la TVA du groupe. Les crédits de TVA des membres antérieurs à la constitution du groupe et les crédits de TVA du groupe resteront séparés dans leurs modalités de récupération / d’imputation ;

· Les contrôles de TVA seront réalisés auprès des membres du groupe (comme s’ils n’étaient pas intégrés au groupe TVA) et leur sont notifiés alors que c’est le représentant du groupe qui en supporte les éventuels rappels et pénalités (les membres sont solidairement responsables des pénalités dont il aurait été redevable en l’absence d’appartenance au groupe).

Rq : les membres restent potentiellement assujettis à la taxe sur les salaires dans les conditions de droit commun, comme s’ils avaient conservé leur qualité d’assujettis à la TVA (la constitution d’un groupe de TVA n’aura d’impact que sur la TVA et pas sur les autres impositions).
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	En bref…
	[bookmark: BREF]
Zones aidées :

Les dispositifs spécifiques d’aides aux entreprises implantées dans certaines zones (ZRR, ZFU, ZAFR…) sont prorogés jusqu’au 31 décembre 2023.


Crédit d’impôt formation des dirigeants de TPE :

Pour les entreprises dont l’effectif salarié est inférieur à 10 et dont le CA ou le total du bilan est inférieur à 2 000 000 € (micro-entreprises), le plafond du CI est doublé malgré la conservation du nombre d’heures faisant l’objet du CI (40H par année civile par entreprise). Il convient désormais de raisonner sur 2 x le taux horaire du SMIC en vigueur au 31 décembre de l’année des heures de formation effectuées à compter de 2022, soit 10,48 € x 2 x 40H maximum = 838 €.

Crédit d’impôt innovation :

· Augmentation du taux du CI passant de 20% à 30% (40% à 60% pour l’outre-mer) et suppression du forfait de frais de fonctionnement de l’assiette du CIR ;

· Création d’un CI pour la recherche collaborative dont les conditions et modalités sont les suivantes (la suppression à compter de 2022 du doublement de l’assiette des dépenses confiées à des organismes de recherche publics du CIR risquait de réduire les collaborations avec ces organismes) :
· Entreprises sous un régime réel d’imposition ;
· Contrat de collaboration avec un organisme de recherche et de diffusion des connaissances (agréé par le ministère de la recherche) entre le 1er janvier 2022 et le 31/12/2025 ;
· Assiette plafonnée à 6 000 000 € par an (aides publiques déduites de l’assiette) ;
· Taux du CI = 40% (50% pour les PME au sens UE) avec remboursement au terme de la 3ème année qui suit celle de sa constatation.
· Articulation avec le CIR : les dépenses concernées par la recherche collaborative ne peuvent plus entrer dans celui du CIR mais sont retenus pour apprécier le seuil de 100 M€.
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	En bref…
	
Entreprise Individuelle et option IS :

Le projet de loi « indépendants » devrait très prochainement mettre en place un nouveau statut de l’EI en remplacement de l’EIRL, permettant la distinction de droit commun (sans déclaration), d’un patrimoine professionnel (fondé sur l’utilité des biens, droits, obligations et sûretés à son activité professionnelle ou à ses activités professionnelles) et d’un patrimoine personnel (le reste).

Une option (irrévocable) pour l’assimilation à une EURL ou EARL fera basculer l’EI de plein droit avec option pour l’IS (révocable, elle, jusqu’au 5ème exercice qui suit l’option). Pour les EI existantes, le régime des biens migrants devrait s’appliquer aux biens utiles à l’activité professionnelle, consistant à reporter l’imposition des plus-values à la cession ultérieure.


DEB :

Suppression de la Déclaration d’Échange de Biens pour les opérations à compter du 1er janvier 2022 au profit de deux déclarations issues de la réglementation européenne :

· Déclaration des données statistiques par les entreprises (celles sélectionnées dans l’échantillon) dont les mentions à faire figurer ont été complétées (numéro de TVA du client, pays d’origine, nature de la transaction) ;

· Déclaration des états récapitulatifs de clients (pour les besoins de la TVA) transmis par voie électronique (sauf exception) avec un dispositif de pré-remplissage automatique sur la base de la déclaration statistique et à conserver pendant 6 ans.

La dernière DEB obligatoire interviendra en janvier 2022.


TVA : clarification des taux dans l’agro-alimentaire :

Afin de simplifier les champs des différents taux de TVA au secteur agro-alimentaire, la loi de finances prévoit à compter du 1er janvier 2022 :

· L’utilisation du taux de 5,5% aux produits destinés à l’alimentation humaine, tout au long de la chaîne de production, sauf exceptions énumérées telles que les boissons alcooliques…

· L’utilisation du taux de 10% aux produits destinés à l’alimentation animale, tout au long de la chaîne de production, sauf ceux éligibles au taux de 5,5%...

Rq : par chaîne de production il faut entendre tout produit destiné à être utilisés dans la préparation de ces denrées et aux produits normalement utilisés pour compléter ou remplacer ces denrées.




TVA à l’importation :

· Pour les contribuables soumis au régime réel normal : suppression d’un délai de report de la déclaration des importations et sorties de régimes suspensifs ;

· Pour les contribuables soumis au régime réel simplifié : possibilité de procéder à des déclarations trimestrielles (au lieu de mensuelles) dès lors que la TVA exigible annuelle est inférieure à 4 000 €.




Amende pour défaut de facturation :

Afin de supprimer la disproportion de l’amende fixée initialement à 50% de la transaction en cas d’absence de facture, un plafond annuel de 375 000 € d’amende lorsque le taux de 50% est applicable est instauré. Un plafond de 37 500 € d’amende est également mis en vigueur à compter de 2022 lorsque le taux est de 5% (cas où le fournisseur apporte la preuve de l’enregistrement comptable du produit dans les 30 jours). Ces deux nouveaux plafonds se cumulent le cas échéant.


JEI : assouplissement de la condition d’âge :

Parmi les conditions à respecter pour bénéficier du statut de JEI et des exonérations associées, la condition d’âge anciennement fixée à moins de 8 ans est porté à moins de 11 ans.
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